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    Votre épreuve, votre concours


    

      

        
1. Quelle est l’ambition de cet ouvrage ?



        Cet ouvrage s’adresse aux candidats aux concours de la fonction publique d’État et de la fonction publique territoriale permettant d’accéder à des corps ou cadres d’emplois de catégorie A (correspondant à des missions d’encadrement et d’expertise) et B (encadrement intermédiaire) qui comportent une ou plusieurs épreuves, écrites ou orales, en lien avec le droit public.


        Il entend proposer une préparation complète à ces épreuves.


      


      

        
2. En quoi vous sera-t-il utile ?



        Les présidents des jurys de concours sont astreints à l’obligation réglementaire de rédiger un procès-verbal de l’ensemble des opérations des concours dont ils ont présidé le jury, généralement dénommé « rapport du président du jury ». Ces rapports sont très fréquemment mis en ligne sur les sites des autorités organisatrices des concours.


        Ils ont notamment une vocation pédagogique dans la mesure où ils permettent aux présidents de jury, qui fondent leurs observations sur celles des correcteurs des épreuves écrites et des examinateurs des épreuves orales, de souligner les écarts entre les prestations des candidats et ce qui est attendu d’eux.


        Reviennent comme un leitmotiv dans ces rapports le constat de l’insuffisance des connaissances des candidats et, lorsqu’ils possèdent les connaissances requises, celui de graves défaillances de méthode, comme en témoignent les deux exemples suivants :


        

          

            Centre de gestion du Rhône et de la métropole de Lyon (CDG69)


            Concours externe d’attaché territorial, session 2016


            Rapport du président du jury


            Épreuve de composition


            Le sujet de la session 2016 est ainsi libellé : « Les communes conservent-elles une utilité ? »


            Ce sujet porte sur une question classique mais d’une grande actualité. Le jury estime que le sujet est tout à fait adapté à l’exercice de la composition. Il est au cœur de l’actualité en raison de la refonte des intercommunalités et du mouvement de création des communes nouvelles. Il nécessite une bonne connaissance des réformes territoriales mais aussi un positionnement en qualité de cadre sur les évolutions en cours à la fois d’un point de vue institutionnel, en matière de gestion des services publics et de gestion des ressources humaines.


            Le sujet ne présente pas de réelles difficultés mais demande un positionnement clair, avec un libellé sous la forme interrogative. La réponse doit être argumentée et suppose une prise de recul et une bonne connaissance des collectivités. Il convient également de souligner qu’utilité ne veut pas dire nécessairement capacité d’action. Ainsi, si la commune demeure importante dans l’imaginaire collectif et au regard des enjeux de proximité, les compétences gérées à l’échelon communal et le rôle de la commune évoluent. Le sujet permet ainsi d’évaluer la capacité du candidat à intégrer des connaissances diverses (questions de la légitimité démocratique, des compétences gérées, de l’évolution de l’intercommunalité, etc.) et à prendre une position claire sur un sujet important.


            Comme lors des précédentes sessions, les correcteurs soulignent que, si la plupart des copies contiennent des connaissances en lien avec le sujet, celles-ci sont souvent exposées de manière trop « scolaire », sans être sous-tendues par une véritable réflexion. Beaucoup de candidats semblent chercher à se rassurer en plaquant artificiellement des connaissances, sans construction ni analyse argumentée. Or, dans le cadre de cette épreuve de composition, la valeur ajoutée de la copie réside dans la capacité à conduire une réflexion, en traitant le sujet de manière problématisée et construite, les connaissances devant être mobilisées au service d’une démonstration.


          


        


        

          

            Institut régional d’administration (IRA) de Lyon


            Concours externe, session 2017


            Rapport du président du jury


            Épreuve de composition


            Le sujet de l’épreuve de composition invitait cette année les candidats à se poser la question suivante : « La réduction des déficits publics : argument politique ou nécessité ? » Les candidats devaient en outre répondre à six questions à réponse courte, portant sur la question prioritaire de constitutionnalité, le Parlement européen, la déontologie des fonctionnaires, la lutte contre les déserts médicaux, les prélèvements obligatoires en France, les conséquences de la baisse du prix du pétrole sur l’économie mondiale.


            D’importants écarts de qualité ont été constatés par les correcteurs pour ces épreuves, les très bonnes réponses voisinant avec des copies très décevantes. Une préparation solide sur les thématiques prévues au programme du concours était nécessaire pour répondre de manière satisfaisante aux questions posées.


            Sur l’épreuve de composition, le jury a privilégié les copies posant clairement une problématique découlant d’une réflexion sur le sujet et développant ensuite une démonstration, appuyée par des connaissances précises, des définitions claires des concepts utiles et quelques chiffres essentiels.


            Les « récitations de cours » plaquées artificiellement sur le sujet n’ont pas convaincu.


            Les candidats qui, par une erreur de compréhension ou par défaut de connaissances, ont vu dans le libellé du sujet évoquant un « argument politique » une invitation à se livrer à des commentaires, parfois caricaturaux et souvent bien peu étayés, sur l’actualité du moment, ou à des jugements intempestifs sur telle ou telle politique publique, se sont évidemment fourvoyés.


            Sur la forme, le jury a apprécié les copies structurées, claires et opérationnelles, qui évitent les développements inutiles auxquels certains candidats ont recours par crainte de livrer une copie trop courte. Une expression écrite maîtrisée et fluide est incontestablement un point très positif. Ces conseils de forme sont bien entendu transposables aux épreuves écrites du concours interne et au troisième concours.


          


        


        On comprend aisément combien des candidats bien préparés ont toutes les chances de réussir les concours, les jurys déplorant régulièrement l’impréparation flagrante de trop nombreux candidats qui méconnaissent parfois la nature même des épreuves qu’ils vont subir. Et, lorsque la nature des épreuves est connue, trop de candidats font de telles impasses dans l’acquisition des connaissances attendues que leur admission au concours devient pari impossible.


      


      

        
3. Qu’est-ce que le droit public ?



        Le droit public est l’ensemble des règles juridiques qui régissent l’organisation et le fonctionnement politique, administratif et financier des personnes morales de droit public entre elles, les relations entre les États, entre les organismes internationaux, ainsi que les relations entre les personnes morales de droit public et les personnes privées. Le droit public défend l’intérêt général avec des prérogatives liées à la puissance publique. Il concerne les rapports entre personnes publiques mais également entre personnes publiques et personnes privées.


      


      

        
4. Quelles branches du droit regroupe le droit public ?



        Le droit public comprend :


        

          	

            – le droit constitutionnel qui organise les pouvoirs de l’État : Parlement, gouvernement, justice ;


          


          	

            – le droit administratif, qui réglemente la structure de l’administration et ses rapports avec les particuliers ;


          


          	

            – le droit fiscal, qui détermine les conditions et le montant de la participation des sujets de droit aux budgets de l’État et des collectivités publiques ;


          


          	

            – les finances publiques qui regroupent l’ensemble des règles gouvernant les finances de l’État, des collectivités territoriales, des organismes de sécurité sociale, des établissements publics et de toutes autres personnes morales de droit public ;


          


          	

            – le droit international public qui concerne les rapports entre les États sur la scène internationale, entre les personnes privées ou morales et les organisations internationales.


          


        


      


      

        
5. Quels concours comportent des épreuves de droit public ?



        Sans viser l’exhaustivité, quelques exemples de concours de catégories B et A.


        

          A. Concours d’accès à la fonction publique territoriale


          

            a. Épreuves écrites


            

              
■ Rédacteur territorial (catégorie B)


              

                

                  Concours externe, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :


                  

                    	

                      a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;


                    


                    	

                      b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;


                    


                    	

                      c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;


                    


                    	

                      d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.


                    


                  


                  Durée : 3 heures


                  Coefficient : 1


                


              


              

                

                  Concours externe, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales.


                  Durée : 3 heures


                  Coefficient : 1


                


              


              

                

                  Concours interne et troisième concours, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription :


                  

                    	

                      a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;


                    


                    	

                      b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;


                    


                    	

                      c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;


                    


                    	

                      d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.


                    


                  


                  Durée : 3 heures


                  Coefficient : 1


                


              


            


            

              
■ Rédacteur territorial principal de 2e classe (catégorie B)


              

                

                  Concours externe, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales.


                  Durée : 3 heures


                  Coefficient : 1


                


              


              

                

                  Concours interne et troisième concours, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Réponses à une série de questions portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat.


                  Durée : 3 heures


                  Coefficient : 1


                


              


              

                

                  Concours externe, interne, troisième concours, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Rédaction d’un rapport à partir des éléments d’un dossier portant sur les missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales, assorti de propositions opérationnelles.


                  Durée : 3 heures


                  Coefficient : 1


                


              


            


            

              
■ Attaché territorial (catégorie A)


              

                

                  Concours externe, toutes spécialités, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Une composition portant sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales (démocratie, société, économie, emploi, éducation / formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures…).


                  Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel.


                  Durée : 4 heures


                  Coefficient : 3


                


              


              

                

                  Concours externe, spécialité administration générale, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation et de gestion rencontré par une collectivité territoriale.


                  Durée : 4 heures


                  Coefficient : 4


                


              


              

                

                  Concours interne, troisième concours, spécialité administration générale, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.


                  Durée : 4 heures


                  Coefficient : 4


                


              


            


          


          

            b. Épreuves orales


            Ces concours comprennent généralement une épreuve d’entretien avec le jury, d’une durée de vingt à vingt-cinq minutes, comportant le plus souvent un exposé de cinq ou dix minutes selon le cas, exposé portant sur la formation, le parcours ou l’expérience professionnelle du candidat.


            Cet entretien est destiné à mesurer la motivation du candidat et son aptitude à exercer les missions du cadre d’emplois ou du grade.


            La mesure de cette motivation et de cette aptitude repose notamment sur des questions ayant trait à la fonction publique territoriale et aux collectivités territoriales, pouvant comprendre des mises en situation professionnelle.


          


        


        

          B. Concours d’accès à la fonction publique d’État


          

            a. Épreuves écrites


            

              
■ Instituts régionaux d’administration (catégorie A)


              

                

                  Concours externe, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Épreuve de composition sur un sujet d’ordre général portant sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique (société, économie, emploi, santé, culture, territoires, relations extérieures…) permettant d’évaluer l’ouverture au monde des candidats, leur aptitude à l’analyse et au questionnement ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel


                  Durée : 4 heures


                  Coefficient : 4


                


              


              

                

                  Concours externe, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Épreuve constituée d’une série de six questions à réponse courte, portant sur des éléments essentiels du droit public, des questions européennes, de la gestion des ressources humaines, des questions sociales, des finances publiques et de l’économie.


                  Chaque question pourra être accompagnée d’un ou plusieurs documents en rapport avec la question posée (pas plus d’une page au total).


                  Le droit public est noté sur 20 points.


                  Les questions européennes, la GRH, les questions sociales, les finances publiques et l’économie sont notées sur 10 points.


                  Durée : 4 heures


                  Coefficient : 4


                


              


              

                

                  Concours interne, épreuve écrite d’admissibilité :


                  – Rédaction, à partir d’un dossier à caractère administratif, d’une note permettant de vérifier les qualités de rédaction, d’analyse et de synthèse du candidat ainsi que son aptitude à dégager des solutions appropriées.


                  – Réponse à une ou deux questions qui peuvent être en rapport avec le dossier documentaire et permettant de vérifier les connaissances générales du candidat et sa connaissance de la gestion des ressources humaines dans les administrations publiques.


                  Durée : 4 heures


                  Coefficient : 4 dont coefficient 1 pour la ou les questions


                


              


              

                

                  Troisième concours, épreuve écrite d’admissibilité :


                  – Note de synthèse sur dossier sur un sujet d’ordre général portant sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique (société, économie, emploi, santé, culture, territoires, relations extérieures…) permettant d’évaluer l’ouverture au monde des candidats, leur aptitude à l’analyse et au questionnement ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel.


                  – Réponse à une ou deux questions qui peuvent être en rapport avec le dossier documentaire et permettant de vérifier les connaissances générales du candidat et sa connaissance de la gestion des ressources humaines dans les administrations publiques.


                  Durée : 4 heures


                  Coefficient : 4 dont coefficient 1 pour la ou les questions


                


              


            


            


              
■ Contrôleur des finances publiques de 2e classe (catégorie B)


              

                

                  Concours externe, épreuve écrite d’admissibilité :


                  Au choix du candidat :


                  Résolution d’un ou plusieurs problèmes de mathématiques


                  Résolution d’un ou plusieurs exercices de comptabilité privée


                  Composition sur un ou plusieurs sujets donnés et/ou cas pratiques d’éléments d’économie


                  Composition sur un ou plusieurs sujets donnés et/ou cas pratiques de bases juridiques


                  Durée : 3 heures


                  Coefficient : 3


                


              


            


          


          

            b. Épreuves orales


            

              
■ Instituts régionaux d’administration (catégorie A)


              

                

                  Concours interne, troisième concours, épreuve orale d’admission :


                  Entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité, les aptitudes du candidat ainsi que sa motivation et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle. Pour conduire cet entretien qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, d’une durée de cinq minutes au plus, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP). Au cours de cet entretien, le candidat est également interrogé sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique ainsi que sur des questions relatives aux connaissances administratives générales.


                  Durée : 25 minutes dont 5 minutes au plus d’exposé


                  Coefficient : 4


                


              


            


            

              
■ Secrétaire administratif (catégorie B)


              

                

                  Concours externe, épreuve orale d’admission :


                  Entretien avec le jury à partir d’un texte court relatif à un sujet de société en rapport avec le rôle des administrations ou portant sur une politique publique comportant une ou deux questions auxquelles le candidat doit répondre, visant à apprécier les qualités personnelles du candidat, son potentiel, son comportement face à une situation concrète, le cas échéant sous forme de mise en situation.


                  Préparation : 25 minutes


                  Durée : 25 minutes dont 10 minutes au plus d’exposé


                  Coefficient : 4


                


              


              

                

                  Concours interne, épreuve orale d’admission :


                  Entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité, les aptitudes du candidat ainsi que sa motivation et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle. Pour conduire cet entretien qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, d’une durée de 10 minutes au plus, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. Au cours de cet entretien, le candidat peut être interrogé sur des questions relatives aux connaissances administratives propres à l’administration, la collectivité ou l’établissement dans lequel il exerce.


                  Durée : 25 minutes dont 10 minutes au plus d’exposé


                  Coefficient : 4


                


              


            


          


        


      


      

        
6. Comment l’ouvrage est-il organisé ?



        Après cette présentation de différents concours de catégories A et B requérant la maîtrise de connaissances relevant du droit public, cet ouvrage propose :


        

          	

            – une auto-évaluation corrigée et commentée ;


          


          	

            – une méthode pas à pas pour les différentes épreuves et des conseils de révisions ;


          


          	

            – un cours synthétique sous la forme de fiches, accompagné de QCM de validation des connaissances corrigées ;


          


          	

            – un entraînement grâce à de nombreuses QRC corrigées.


          


        


        Tous les thèmes incontournables du droit public sont traités dans les branches suivantes :


        

          	

            – le droit constitutionnel ;


          


          	

            – le droit administratif ;


          


          	

            – les finances publiques ;


          


          	

            – les institutions européennes.
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      Auto-évaluation


      

        Ce test d’auto-évaluation, destiné à vous permettre d’évaluer vos acquis dans le domaine du droit public, consiste en 20 questions à choix multiples, de niveau de difficulté variable, ainsi réparties entre les différentes branches du droit public :


        

          

             

              

              

              

              

              

                

                  	BRANCHE


                  	NOMBRE DE QUESTIONS


                


                

                  	Droit constitutionnel


                  	5


                


                

                  	Droit administratif


                  	5


                


                

                  	Finances publiques


                  	5


                


                

                  	Institutions européennes


                  	5


                


              

            


          


        


        D’une manière générale, lorsque vous répondez à un questionnaire à choix multiples, lisez attentivement les consignes qui peuvent le cas échéant vous être données : chaque question comporte-t-elle une ou plusieurs réponses exactes ? Si oui, chaque réponse cochée est-elle valorisée, ou des points ne sont-ils attribués que si toutes les réponses exactes sont cochées ? Le barème de correction comporte-t-il des pénalités pour non-réponse ou réponse fausse ?


        Ces indications peuvent guider votre stratégie de réponse.
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            Chaque question peut appeler une ou plusieurs bonnes réponses, voire toutes ou aucune.


            

              Droit constitutionnel


              ➊ Le principe de séparation des pouvoirs, qui régit le fonctionnement de l’État français, a été théorisé par :


              

                	

                  a. Le général de Gaulle


                


                	

                  b. Le philosophe Montesquieu


                


                	

                  c. L’empereur Napoléon Bonaparte


                


                	

                  d. Le révolutionnaire Robespierre


                


              


              ➋ Le principe de séparation des pouvoirs qui régit le fonctionnement de l’État français impose que l’on sépare, entre autres :


              

                	

                  a. Le pouvoir politique du pouvoir religieux


                


                	

                  b. Le pouvoir civil du pouvoir militaire


                


                	

                  c. Le pouvoir législatif du pouvoir exécutif


                


                	

                  d. Le pouvoir de la presse du pouvoir présidentiel


                


              


              ➌ Qui en France détermine et conduit la politique de la nation, dispose de l’administration et de la force armée ?


              

                	

                  a. Le peuple


                


                	

                  b. Le président de la République


                


                	

                  c. Le gouvernement


                


                	

                  d. Le Premier ministre


                


              


              ➍ Ils sont élus au suffrage universel direct :


              

                	

                  a. Le député


                


                	

                  b. Le maire


                


                	

                  c. Le président de la République


                


                	

                  d. Le président du conseil départemental


                


              


              ➎ Le président de la République est élu pour 5 ans :


              

                	

                  a. Par le peuple


                


                	

                  b. Par ses partisans


                


                	

                  c. Par les électeurs


                


                	

                  d. Par les Français


                


              


            


            

            

              Droit administratif


              ➊ Le responsable de l’ordre public dans une commune peut être :


              

                	

                  a. Le maire


                


                	

                  b. Le préfet


                


                	

                  c. Le Premier ministre


                


                	

                  d. Le chef de la police municipale


                


              


              ➋ Les libertés publiques :


              

                	

                  a. Sont collectives et individuelles


                


                	

                  b. Peuvent être limitées par le juge administratif


                


                	

                  c. Ont dans leur périmètre le droit de grève


                


                	

                  d. Peuvent être encadrées par la loi


                


              


              ➌ Dans les juridictions administratives on trouve :


              

                	

                  a. Les tribunaux de grande instance


                


                	

                  b. Les cours administratives d’appel


                


                	

                  c. Les tribunaux administratifs


                


                	

                  d. Les cours administratives de cassation


                


              


              ➍ Les fonctionnaires de la fonction publique d’État :


              

                	

                  a. Sont répartis en quatre catégories : A, B, C, D


                


                	

                  b. Sont des agents publics


                


                	

                  c. Peuvent être recrutés par contrat


                


                	

                  d. Ne peuvent faire grève


                


              


              ➎ Les ministres :


              

                	

                  a. Sont responsables des administrations sous leur autorité


                


                	

                  b. Sont titulaires du pouvoir réglementaire autonome


                


                	

                  c. Se rassemblent autour du président de la République au sein du Conseil des ministres


                


                	

                  d. Nomment les fonctionnaires de leurs administrations


                


              


            


            

            


              Finances publiques


              ➊ La loi de finances est d’origine :


              

                	

                  a. Législative


                


                	

                  b. Gouvernementale


                


                	

                  c. Cour des comptes


                


                	

                  d. Communautaire


                


              


              ➋ Le budget de l’État provient :


              

                	

                  a. D’impôts directs


                


                	

                  b. D’impôts indirects


                


                	

                  c. De produits du domaine


                


                	

                  d. De subventions communautaires


                


              


              ➌ La Sécurité sociale :


              

                	

                  a. Dépend d’une loi spécifique pour son budget


                


                	

                  b. Dispose d’un budget voté tous les trois ans


                


                	

                  c. Est dotée d’organes spécifiques de mise en œuvre de sa politique


                


                	

                  d. Ne prend en charge que les branches famille et vieillesse


                


              


              ➍ LOLF signifie :


              

                	

                  a. Loi d’organisation pour la législation financière


                


                	

                  b. Loi organique sur les lois de finances


                


                	

                  c. Loi d’orientation de la législation financière


                


                	

                  d. Loi sur la législation fiscale


                


              


              ➎ Les finances des collectivités territoriales :


              

                	

                  a. Proviennent exclusivement des dotations de l’État


                


                	

                  b. Proviennent de ressources propres à la collectivité


                


                	

                  c. Dépendent de l’économie locale


                


                	

                  d. Sont indépendantes du budget de l’État


                


              


            


            

            

              Institutions européennes


              

                	

                  ➊ Quel traité a donné naissance à l’Union européenne ?


                


                	

                  a. Le traité de Rome


                


                	

                  b. Le traité de Maastricht


                


                	

                  c. Le traité de Nice


                


                	

                  d. Le traité de Lisbonne


                


              


              ➋ En quelle année la Charte des droits fondamentaux de l’UE a-t-elle été adoptée ?


              

                	

                  a. 1989


                


                	

                  b. 2000


                


                	

                  c. 2009


                


                	

                  d. 2013


                


              


              ➌ Le principe de subsidiarité se définit comme :


              

                	

                  a. La responsabilité d’une action publique revenant à l’entité compétente la plus proche de ceux qui sont directement concernés par cette action


                


                	

                  b. Un principe fondateur de la construction européenne


                


                	

                  c. Un principe complémentaire du principe de complémentarité


                


                	

                  d. Aucune réponse


                


              


              ➍ Le Parlement européen :


              

                	

                  a. Est le principal organe législatif


                


                	

                  b. Est composé de représentants des différents Parlements nationaux


                


                	

                  c. Est la seule institution qui débat et vote des propositions de la Commission


                


                	

                  d. Peut censurer la Commission européenne


                


              


              ➎ Le traité de Lisbonne :


              

                	

                  a. A créé trois nouvelles institutions : le Conseil européen, la Banque centrale et le Haut Représentant de la politique étrangère européenne


                


                	

                  b. Fut prévu par le traité d’Amsterdam pour anticiper le futur « grand élargissement » qui aura lieu en 2004


                


                	

                  c. Est le « successeur » du projet de traité constitutionnel européen


                


                	

                  d. Est le dernier traité européen en date


                


              


            


            



        


        

          Corrigé


          

            

              Droit constitutionnel


              ➊ b. Montesquieu théorise ce principe dans son ouvrage De l’esprit des lois, paru en 1748.


              ➋ c. Le principe de séparation des pouvoirs qui régit le fonctionnement de l’État français impose que soient séparés les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.


              ➌ c. Le président de la République est le chef de l’État, le Premier ministre est le chef du gouvernement.


              ➍ a, c. Le maire et le président du conseil départemental sont élus au scrutin universel indirect, par les membres du conseil municipal ou du conseil départemental issus des élections municipales ou départementales.


              ➎ c. Il faut pour pouvoir voter être inscrit sur les listes électorales ; toute la population française ne l’est pas.


            


            

            

              Droit administratif


              ➊ a, b. Le maire est le responsable de l’ordre public dans sa commune car détenteur du pouvoir de police administrative générale. En cas de crise ou de non-intervention le préfet peut se substituer à lui car il est aussi autorité de police administrative générale.


              ➋ a, c, d. Ce n’est pas le juge administratif, qui ne fait que contrôler en cas de recours la légalité des décisions, mais les titulaires du pouvoir de police qui peuvent limiter les libertés publiques (le maire, le préfet…). Le droit de grève est bien une liberté publique et les libertés peuvent être encadrées par la loi (article 34 de la Constitution, c’est une exclusivité du législateur). Les libertés publiques enfin sont aussi bien individuelles (droit d’opinion et d’expression des opinions) que collectives (manifestation ou liberté d’association).


              ➌ b, c. Dans la sphère des juridictions administratives on trouve les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel composant le second degré de juridiction.


              ➍ b. La catégorie D de la fonction publique n’existe plus, les fonctionnaires sont tous agents publics. Par déduction, les contractuels, agents publics, ne sont donc pas titulaires d’un grade et ne sont pas des fonctionnaires au sens du statut. Tous les fonctionnaires ne sont pas détenteurs du droit de grève (policiers, surveillants pénitentiaires). En revanche, une grande partie dispose de ce droit (Éducation nationale).


              ➎ a, c, d. Les ministres ont autorité sur les administrations de leur portefeuille ministériel et ont sur eux un pouvoir normatif (création de normes de droit, les circulaires en particulier), mais seul le Premier ministre dispose du pouvoir réglementaire autonome. Les ministres se rassemblent en Conseil des ministres de manière hebdomadaire sous la présidence du président de la République. Enfin, ce sont les ministres qui nomment les fonctionnaires de leurs administrations respectives, ils ont par suite (sauf délégation) le pouvoir de sanction (règle du parallélisme des compétences).


            


            

            

              Finances publiques


              ➊ b. La loi de finances qui est votée par le législateur reste du domaine exclusif du gouvernement, il s’agit toujours d’un projet de loi. Préparée par Bercy, la loi de finances est le reflet de la politique qui sera menée par le gouvernement et ce, en termes de moyens financiers.


              ➋ a, b, c. Toutes les réponses sont exactes sauf la dernière proposition (subventions communautaires), ce qui est le reflet de l’éclectisme des recettes de l’État permettant de prévoir un budget. On y trouve aussi des valeurs inégales de rentabilité, bien entendu les impôts directs (impôt sur le revenu par exemple), les impôts indirects (la TVA), les produits (vente) issus du domaine public, mais les subventions communautaires (qui existent) n’entrent pas dans le budget de l’État en tant que recettes.


              ➌ a, c. La Sécurité sociale fait l’objet d’une loi spécifique et donc d’un budget particulier (loi de financement de la sécurité sociale). Elle est votée annuellement comme une loi classique. Elle prend en charge les quatre branches (famille, vieillesse, accident du travail, retraite) et dispose d’organes spécifiques pour mettre en œuvre sa politique (Caisse nationale d’assurance vieillesse, Caisse nationale d’assurance maladie…).


              ➍ b. Loi organique sur les lois de finances, ce qui signifie que c’est un texte qui pose les bases pour d’autres textes. Les lois de finances auront à respecter les éléments contenus dans la LOLF.


              ➎ a, b, c. Les finances des collectivités territoriales proviennent, outre de dotations de l’État pour une partie qui s’amenuise régulièrement, de parties d’impositions reversées par le Trésor ou encore d’une fiscalité propre (taxe d’habitation par exemple). Les collectivités peuvent aussi recourir à l’emprunt. Les finances des collectivités territoriales ne sont pas indépendantes du budget de l’État, puisque ce dernier y participe, mais elles bénéficient de l’autonomie budgétaire. Elles dépendent de l’économie locale dans la mesure où des pans de ressources proviennent de la CET (contribution économique territoriale) et donc de la richesse économique locale.


            


            

            

              Institutions européennes


              ➊ b. Le traité signé le 7 février 1992 à Maastricht dépasse l’objectif économique initial de la CEE et lui donne une vocation politique. Entré en vigueur le 1er novembre 1993, il institue une Union européenne fondée sur trois piliers : la Communauté européenne ; la politique étrangère et de sécurité commune ; la justice et les affaires intérieures.


              ➋ b. La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne a été proclamée lors du Conseil européen de Nice, le 7 décembre 2000. Mais c’est le traité de Lisbonne qui, depuis son entrée en vigueur le 1er décembre 2009, lui a donné la même valeur juridique que celle des traités. Elle est donc désormais contraignante pour les États membres et tout citoyen peut s’en prévaloir en cas de non-respect de ces droits par un texte européen.


              ➌ a, b, c. Le principe de subsidiarité est l’un des principes fondateurs du droit européen : il permet de privilégier le niveau inférieur d’un pouvoir de décision aussi longtemps que le niveau supérieur ne peut pas agir de manière plus efficace. Ainsi, la Commission européenne doit établir qu’elle respecte ce principe dans toutes ses propositions d’actes législatifs et correspondre ainsi à un autre principe, celui de la complémentarité entre les différents niveaux de prise de décision.


              ➍ a, d. Le Parlement européen (PE) est l’organe parlementaire de l’Union européenne (UE) élu au suffrage universel direct. Il partage avec le Conseil de l’Union européenne le pouvoir législatif de l’Union européenne. Le Parlement européen exerce une certaine surveillance de toutes les activités de l’UE, en particulier celles de la Commission. Le Parlement peut ainsi censurer et donc démettre la Commission dans son ensemble, à la majorité des membres du Parlement et des deux tiers des suffrages exprimés (TUE 17-8, TFUE 234).


              ➎ c, d. Le traité de Lisbonne, dernier d’une série de cinq traités depuis celui de Rome en 1957, est signé le 13 décembre 2007 à Lisbonne entre les vingt-sept États membres de l’Union européenne. Il transforme l’architecture institutionnelle de l’Union en créant trois nouvelles institutions : le Conseil européen, la Banque centrale et le Haut Représentant de la politique étrangère européenne. Ce traité a été préparé, pendant le second semestre 2007, au sein d’une conférence intergouvernementale (CIG) constituée pour pallier la non-ratification du traité de Rome de 2004 établissant une Constitution pour l’Europe, « le traité constitutionnel européen ».


              Le traité de Lisbonne, qui poursuite l’œuvre entreprise par le traité de Nice, conserve les traités existants mais les modifie en profondeur : le traité instituant la Communauté européenne (Rome, 1957) qui est rebaptisé « traité sur le fonctionnement de l’Union européenne » ; le traité sur l’Union européenne (Maastricht, 1992).


            


            



        


        


          Analyse des résultats


          

            

              

                

                

                

                

                

                

                

                

                  

                    	Branche


                    	Nombre de questions


                    	Réponse(s) exacte(s) par branche


                  


                  

                    	Droit constitutionnel


                    	5


                    	0 à 1


                    	2 à 3


                    	4 à 5


                  


                  

                    	Droit administratif


                    	5


                  


                  

                    	Finances publiques


                    	5


                  


                  

                    	Institutions européennes


                    	5


                  


                  

                    	DIAGNOSTIC


                    	
Vous avez tout à apprendre dans la ou les branche(s) concernée(s).


                      Lisez et mémorisez l’ensemble des fiches par branche.


                      Approfondissez tous les points abordés, en relisant plusieurs fois et en vous efforçant de mémoriser. Procédez par niveau croissant de difficulté. Faites des recherches au-delà de l’ouvrage si des points continuent à vous paraître obscurs.


                      Prêtez-vous ensuite au jeu des QCM et des QRC et retournez aux fiches si vos résultats demeurent insatisfaisants.



                    	Vous êtes à mi-chemin de la réussite dans la ou les branche(s) concernée(s) : vous avez des connaissances précises mais également des lacunes gênantes. Utilisez méthodiquement tous les outils proposés par l’ouvrage (fiches, QCM, QRC), en approfondissant les points que vous maîtrisez le moins.


                    	Vous maîtrisez déjà une partie essentielle des connaissances requises dans la ou les branche(s) concernée(s). Repérez les points que vous devez encore approfondir en répondant d’entrée de jeu aux QCM de valorisation des connaissances et aux QRC. Lisez ensuite l’ensemble des fiches et concentrez-vous sur celles portant sur les questions que vous maîtrisez moins que les autres. Privilégiez les questions dont le niveau de difficulté est le plus élevé.


                  


                

              


            


          


        


      


    


    

    

      [image: Illustration]


      Planning de révisions


      

        

          

            

              

              

              

              

              

              

                

                  	PÉRIODES


                  	CONTENU DES RÉVISIONS


                  	NOS OUTILS


                


                

                  	1


                  	Méthodologie des épreuves de questions à réponses courtes et de série de questions


                  	Méthodologie et conseils


                


                

                  	2


                  	Méthodologie des épreuves de note ou de rapport


                  	Méthodologie et conseils


                


                

                  	3


                  	Méthodologie de l’épreuve de composition


                  	Méthodologie et conseils


                


                

                  	4


                  	Acquisition et vérification des connaissances en droit constitutionnel


                  	
Tout le cours


                    QRC



                


                

                  	5


                  	Acquisition et vérification des connaissances en droit administratif


                  	
Tout le cours


                    QRC



                


                

                  	6


                  	Acquisition et vérification des connaissances en finances publiques


                  	
Tout le cours


                    QRC



                


                

                  	7


                  	Acquisition et vérification des connaissances en institutions européennes


                  	
Tout le cours


                    QRC



                


                

                  	8


                  	Méthodologie de l’épreuve d’entretien


                  	Méthodologie et conseils


                


              

            


          


        


        Ce planning de révisions entend vous proposer un mode d’acquisition méthodique des connaissances indispensable à la réussite.


        La date à laquelle vous commencez à utiliser cet ouvrage pour vous préparer déterminera évidemment la durée de chaque période : si, par exemple, vous commencez votre préparation personnelle six mois avant le concours auquel vous vous présentez, les huit périodes d’appropriation que nous vous proposerons pourront compter chacune jusqu’à environ trois semaines. Il en ira tout différemment si vous pensez pouvoir préparer le concours en un mois : trois à quatre jours au maximum pourront être consacrés à chaque période.


        Nous vous conseillons vivement, si vous avez acquis cet ouvrage suffisamment en amont des épreuves de votre concours, de prendre en compte les résultats que vous avez obtenus au test d’auto-évaluation pour déterminer le temps que vous allez consacrer à chacune des branches du droit public.


        Soyez également attentif au fait que vous devez à la fois acquérir ou approfondir des connaissances dans les différentes branches et vous familiariser avec la méthodologie des épreuves que vous allez subir.


        S’agissant de la méthodologie des épreuves, ici sommairement présentée, nous vous conseillons de consulter également des ouvrages spécifiques consacrés aux épreuves (par exemple un ouvrage méthodologique sur la note de synthèse) ou au concours auquel vous allez vous présenter (par exemple attaché territorial, rédacteur territorial, animateur territorial, etc.). Procurez-vous également les notes de cadrage des épreuves accessibles, le cas échéant, sur les sites des autorités organisatrices, ainsi que les sujets d’annales en ligne et les « bonnes copies » éventuellement communiquées. Intéressez-vous aussi aux rapports des présidents de jury qui donnent des informations utiles.


        Précisons également que, dans chacune de ces branches du droit public, la période comprend non seulement l’appropriation des fiches thématiques, présentant les connaissances indispensables, mais aussi les réponses à un QCM de validation des connaissances et à des questions à réponses courtes (QRC). Nous vous conseillons de ne négliger aucun de ces outils pédagogiquement conçus pour vous doter de tous les moyens de réussir.


        Enfin, il est évident qu’il faut avant tout se préparer aux épreuves écrites d’admissibilité, afin de passer à coup sûr ce premier cap : la préparation des épreuves d’admission (entretien avec un jury, notamment) pourra débuter dès que les épreuves écrites seront passées, sans en attendre toutefois les résultats, afin de disposer d’un temps suffisant.
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      Méthodologie et conseils


      

        Ce chapitre contient la méthodologie des épreuves de droit public aux concours de catégories A et B de la fonction publique.


        Il est accompagné de conseils pratiques et de bons réflexes à adopter grâce à des outils facilement mobilisables.


        

          Questions à réponses courtes, série de questions 


          

            
1. Maîtrisez les connaissances requises



            Généralement, vous ne disposez pas dans cette épreuve de documents pour répondre aux questions.


            

              A. Des épreuves reposant uniquement sur des questions


              Vous devez répondre aux questions uniquement en mobilisant vos connaissances. Soyez particulièrement attentif à l’existence possible d’un programme réglementaire ou, à défaut d’un tel programme, d’éléments indicatifs qui pourront figurer dans les cadrages des épreuves. Les sujets d’annales sont également éclairants. En toute hypothèse, ne vous risquez pas à une stratégie d’« impasse ». Ce n’est pas parce qu’une question a déjà été posée qu’elle ne le sera plus, s’il s’agit d’une question importante. Ce n’est pas non plus parce qu’un pan du programme, si programme il y a, n’a jamais donné lieu à question, que ce sera toujours le cas.


              

                Exemples :


                
■ Concours externe de rédacteur territorial


                Vous choisissez au moment de votre inscription au concours le domaine sur lequel portera le sujet que vous aurez à traiter.


                Ne vous trompez pas dans votre choix, celui-ci ne pouvant plus être modifié après la clôture des inscriptions.


                L’épreuve ne comporte pas de programme réglementairement fixé. La seule précision est apportée par le libellé réglementaire même de l’épreuve en ce qu’il précise que les différents domaines (finances, budget et intervention économique ; droit public ; action sanitaire et sociale ; droit civil) sont inscrits dans le champ des missions des collectivités territoriales.


                Le cadrage national en ligne sur de nombreux sites des centres de gestion de la fonction publique territoriale, seuls compétents pour organiser ce concours, précise cependant les connaissances attendues dans chaque domaine.


              


              

                
■ Concours externe de rédacteur principal de 2e classe


                Le domaine sur lequel portent les questions de l’épreuve du concours externe de rédacteur principal de 2e classe est plus étroit, l’épreuve consistant en des « réponses à des questions de droit public et de finances publiques portant notamment sur le fonctionnement des collectivités territoriales ».


                En l’absence de programme réglementaire, le cadrage national (accessible en ligne sur les sites des autorités organisatrices, en l’espèce les centres de gestion de la fonction publique territoriale) précise les connaissances requises.


              


            


            

              B. Des épreuves dans lesquelles les questions pourraient éventuellement être accompagnées de documents


              

                Exemple :


                
■ Concours externe des IRA


                Épreuve constituée d’une série de six questions à réponses courtes, portant sur des éléments essentiels du droit public, des questions européennes, de la gestion des ressources humaines, des questions sociales, des finances publiques et de l’économie.


                Chaque question pourra être accompagnée d’un ou plusieurs documents en rapport avec la question posée (pas plus d’une page au total).


                Le libellé réglementaire de l’épreuve rend ici possible l’existence de documents en rapport avec les questions posées. Il faudrait dans ce cas être attentif à n’utiliser que les informations en rapport avec les questions posées en laissant de côté d’éventuelles données hors sujet : à défaut, votre réponse risquerait d’être elle-même hors sujet.


                Il conviendrait également d’éviter soigneusement de « copier-coller » des éléments de réponse : un travail de reformulation des informations serait indispensable.


                Pour autant, les annales laissent apparaître que les sujets de cette épreuve n’ont jusqu’à présent jamais comporté de tels documents.


              


            


          


          

            
2. Soyez particulièrement attentif à l’actualité du domaine



            À l’approche des épreuves du concours, soyez particulièrement attentif à l’actualité. Cette attention pourra vous permettre de « faire la différence » en sachant, si des questions s’y prêtent, dépasser une approche « question de cours » pour montrer combien l’actualité récente éclaire la question. Cette actualité peut tout aussi bien consister en une évolution institutionnelle, une décision jurisprudentielle notable, un rapport officiel, un débat en cours au Parlement, une déclaration officielle annonçant une réforme à venir, etc.


            Certains domaines sont particulièrement susceptibles de connaître des évolutions, comme les institutions politiques (organisation de l’État, modes d’élection des organes exécutifs et délibératifs, cumul des mandats, transparence de la vie publique…), les collectivités territoriales (évolution de l’intercommunalité, fiscalité, dotations…), etc.


          


          

            
3. Ajustez vos développements au barème de correction



            Sachez déterminer le temps et l’énergie que vous consacrerez à chaque question en fonction du nombre de points alloués à chacune d’entre elles. Si vous connaissez parfaitement la réponse à une question alors que celle-ci n’est dotée que d’un seul point, il est évidemment inutile de développer longuement votre réponse. Si, en revanche, une question est dotée de 4 ou 5 points, c’est à l’évidence une question importante qui requiert un développement organisé et développé.


          


          

            
4. Sachez organiser vos réponses



            Lorsqu’une question appelle un développement structuré, rédigez une mini-introduction comportant une entrée en matière, une contextualisation et/ou une définition, une problématique et une annonce de plan, selon la technique en vigueur tant dans les épreuves de synthèse (note, rapport) que dans celle de composition. Le nombre de points alloué à la question requérant un développement organisé ainsi que le temps dont vous disposez ne rendront certainement pas pertinente l’élaboration d’une introduction d’une vingtaine de lignes requise par exemple dans de nombreuses épreuves de note sur dossier. Pour autant, la structure type de ce genre d’introduction mérite d’être connue afin de vous en permettre si nécessaire une écriture en réduction.


          


          

            
5. Soignez la rédaction et relisez-vous



            Lorsque les sujets comportent des questions appelant des développements structurés, sont évaluées à la fois :


            

              	

                – votre capacité à rendre compte de vos connaissances de manière cohérente ;


              


              	

                – vos qualités rédactionnelles.


              


            


            Sauf indications contraires dans le sujet pour telle ou telle question, des réponses intégralement rédigées sont attendues et seront notamment évaluées en fonction du respect des règles syntaxiques.


            Le barème en vigueur dans toutes les épreuves écrites des concours de catégories A et B de la fonction publique territoriale est le suivant :


            

              	

                – en catégorie B, au-delà de 10 fautes d’orthographe ou de syntaxe : – 1 point ;


              


              	

                – en catégorie A, au-delà de 10 fautes d’orthographe ou de syntaxe : – 2 points.


              


            


            Mieux vaut donc réduire quelque peu les développements pour disposer d’un temps suffisant de relecture plutôt que perdre des points parce qu’on n’aurait pas suffisamment relu.


          


        


        

        


          Note ou rapport


          Les sujets des épreuves de note ou rapport comportent une « commande » qui précise le plus souvent :


          

            	

              – en quelle qualité vous devez rédiger le document demandé (exemple : « Vous êtes attaché territorial, responsable du secrétariat général de la commune d’Admiville ») ;


            


            	

              – qui vous le demande (exemple : « Le directeur général des services vous demande de rédiger à son attention une note… ») ;


            


            	

              – quel est l’objet du document demandé (exemple : « … sur la dématérialisation des actes de la commune ».


            


          


          Cette « commande » peut parfois comprendre des éléments de contexte (exemple : « Le directeur général des services, désireux d’optimiser le circuit des documents et de faire baisser, dans un contexte budgétaire contraint, les frais de fonctionnement des services… »).


          Cette « commande » est accompagnée d’un dossier comportant plusieurs documents (le plus souvent entre cinq et dix) et pouvant compter au total une trentaine de pages. Ce dossier est généralement précédé d’une liste signalétique des documents (auteur, titre, source, nombre de pages).
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            RAPPEL DU FORMATEUR


            

              Rendez-vous systématiquement sur le site de l’autorité organisatrice du concours que vous voulez réussir afin de connaître les possibles spécificités de l’épreuve que vous subirez.


            


          


          La note ou le rapport attendu :


          

            	

              – comporte une introduction comptant une vingtaine de lignes (entrée en matière, contextualisation, problématique, annonce de plan), l’annonce de plan étant le passage stratégique de cette introduction. Vous pouvez vous contenter d’annoncer les grandes parties de votre note, mais aussi choisir d’en annoncer les parties et sous-parties ;


            


            	

              – est organisé en parties et sous-parties. Dans les épreuves de note ou rapport sans propositions (ou solutions), le plan en deux parties comptant chacune deux sous-parties s’est largement imposé et est apprécié des correcteurs. Vous devez titrer vos parties et sous-parties, ces titres devant coïncider avec l’annonce de plan. Les parties peuvent être « numérotées » I et II, les sous-parties A et B.


            


          


          Vous veillerez à un relatif équilibre de vos sous-parties. On peut estimer que, dans une note équilibrée ainsi construite, chaque sous-partie occupe une page ou un peu plus. Une sous-partie ne comptant par exemple qu’une dizaine de lignes, laissant soupçonner soit une mauvaise maîtrise du temps, soit un plan non tenu parce que non tenable, serait lourdement pénalisante ;


          

            	

              – peut comprendre une conclusion, généralement considérée comme facultative, bienvenue si elle insiste brièvement sur l’essentiel et marque le caractère achevé de la note ;


            


            	

              – doit être clairement rédigé dans un style clair, neutre et précis, avec une syntaxe et une orthographe sans faille ;


            


            	

              – est rédigé, sauf indications contraires dans le cadrage de l’épreuve ou dans le sujet lui-même, exclusivement à l’aide des documents du dossier.


            


          


          

            
1. Analysez finement la « commande »



            Vous consacrez généralement trop peu de temps à cette analyse qui détermine pourtant les informations à trouver dans les « documents joints ».


            L’analyse du libellé vous permet d’abord souvent de déterminer à qui vous vous adressez et qui vous êtes.


            Elle vous permet de déterminer l’objet de votre note ou rapport.


            Il ne sera pas inutile, pendant la phase d’exploitation des documents du dossier, de revenir régulièrement à la « commande » afin de vérifier que vous ne vous éloignez pas du « cahier des charges ».


            Une analyse fine doit vous permettre également de bien distinguer la possible « mise en situation » que peut comprendre la commande de l’objet précis de la note.


            Avant même d’aborder le dossier, demandez-vous à partir de la commande quels éléments incontournables devrait (sous réserve que le contenu du dossier valide cette analyse) comprendre la note ou le rapport :


            

              	

                – moyens : humains, techniques, financiers, économiques ;


              


              	

                – risques : juridiques, politiques, économiques, sociaux ;


              


              	

                – avantages politiques, économiques, sociaux, et inconvénients ;


              


              	

                – modes d’organisation (partenariat) ;


              


              	

                – résultats attendus ;


              


              	

                – précautions indispensables, etc.


              


            


            Cette première analyse pourra vous permettre de discerner très tôt dans l’épreuve un embryon de plan possible.


          


          

            
2. Analysez la liste des « documents joints » et leurs titres



            Les documents peuvent être de nature diverse :


            

              	

                – documents juridiques : loi, décret, arrêté, circulaire ; décision jurisprudentielle (Conseil d’État) ou émanant d’une juridiction administrative (cour administrative d’appel, tribunal administratif) ;


              


              	

                – documents officiels (rapports…) ;


              


              	

                – articles de presse spécialisée ;


              


              	

                – articles de presse « généraliste » (presse d’information générale) ;


              


              	

                – extraits d’ouvrages ;


              


              	

                – etc.


              


            


            L’analyse de la composition du dossier vous permet d’adopter une stratégie (par quel document commencer ?) que la lecture de survol du dossier vous permettra de valider ou d’invalider.


            Si le dossier comporte des documents juridiques, vous aurez généralement intérêt à commencer par la circulaire qui précise les modalités d’application de la loi : dans la plupart des cas, les informations de la circulaire dispenseront d’utiliser celles de la loi qui seraient redondantes (ce qu’il conviendra tout de même de vérifier).


            Dans un dossier à dominante juridique, c’est souvent dans ceux commentant les documents juridiques que l’on trouvera le « document pivot », celui qui fournit le maximum d’informations sur le sujet et à partir duquel on pourra ouvrir le plus grand nombre de « fiches » sur ce sujet.


            C’est généralement dans la presse, spécialisée ou non, que l’on trouve des approches problématiques de la question faisant l’objet de la synthèse.


            Les titres et les dates des documents peuvent par ailleurs permettre une première approche problématique du sujet :


            

              	

                – Il n’est pas rare que les seuls titres des documents vous donnent déjà une idée de sous-partie, voire plus.


              


              	

                – Les dates peuvent être également très éclairantes : si des articles sont antérieurs à la création d’une institution, à l’instauration d’un dispositif, il y a tout lieu de penser qu’on va y trouver une analyse des causes de la réforme institutionnelle.


              


            


          


          

            
3. Parcourez le dossier (lecture de survol)



            Ce parcours va vous permettre de hiérarchiser les différents documents :


            

              	

                – celui qui semble directement permettre de répondre à la demande ou à une partie importante de la demande : on parle alors de « document pivot » ;


              


              	

                – celui qui n’en aborde qu’un aspect : il apporte un complément d’information sur un aspect particulier (document complémentaire) ;


              


              	

                – celui qui illustre le sujet : article ou reportage sur telle ou telle réalisation ou mise œuvre ;


              


              	

                – celui qui est périphérique : il ne concerne pas directement la demande, mais constitue un élément de compréhension du sujet ; il sert souvent pour l’introduction ;


              


              	

                – celui qui est hors sujet : c’est exceptionnel, mais des parties d’un document peuvent très bien être hors sujet, sans qu’un document soit jamais totalement inutile.


              


            


            Plusieurs documents peuvent remplir la même fonction : on parlera de documents redondants, très fréquents dans les dossiers de synthèse. Après s’en être assuré, on sélectionnera celui qui se prête le mieux à la synthèse et on se contentera de parcourir très rapidement les autres.


            D’une manière générale, il est rare qu’il faille lire l’intégralité du dossier. Par exemple, les textes juridiques sont la plupart du temps « doublés » par des articles parus dans des revues spécialisées qui les présentent, en font l’analyse.


            Trop souvent négligée par le candidat qui craint d’y perdre du temps, cette lecture de survol est utile si elle permet de valider l’analyse de la commande et de la liste des documents joints et, surtout, de déterminer le « document pivot » : celui dont l’exploitation va permettre d’identifier le plus grand nombre possible d’arguments permettant de traiter le sujet. Plus ce document permet d’alimenter des fiches par thèse (correspondant chacune à l’un des aspects du sujet), plus l’exploitation des autres documents sera rapide et facile.


            Attention, on ne lit pas un dossier de synthèse comme on lit habituellement : celle lecture doit être rapide et utile. Le but : repérer l’essentiel en se servant des titres et sous-titres, des sommaires, des intertitres, des chapeaux introductifs, des conclusions, en éliminant l’inutile, le redondant, voire le hors sujet.


          


          

            
4. Exploitez le dossier



            Plusieurs méthodes sont enseignées. Elles ont toutes leur pertinence.


            Quelle que soit la méthode utilisée, une analyse fine de la commande et des titres des documents au dossier puis une « lecture de survol » de l’ensemble du dossier sont vivement conseillés puisqu’ils vont permettre à la fois :


            

              	

                – de construire un ordre d’exploitation du dossier. La première lecture permet de hiérarchiser les textes en fonction de leur nature (texte juridique, presse spécialisée, presse généraliste…), de leur date, de leur longueur, de leur pertinence pour honorer la commande. Elle va déterminer le document par lequel vous commencerez l’exploitation du dossier parce qu’il vous paraît contenir le plus d’informations utiles ;


              


              	

                – de distinguer des thèses :


              


              	

                – qui peuvent parfois permettre de préconcevoir le plan de la synthèse (méthode 1), méthode idéale, mais que des dossiers touffus rendent parfois difficilement praticable,


              


              	

                – qui permettent très fréquemment de préconcevoir des fiches synthétiques à partir desquelles vous arrêterez votre plan (méthode 2),


              


              	

                – qui aident à discerner les points à mettre en valeur lorsqu’on rédige une fiche par document (méthode 3).


              


            


            

              A. Méthode 1 : rédigez des fiches synthétiques à partir d’un plan préconçu


              Vous rédigez une fiche par sous-partie, voire par partie.


              

                a. L’approche thématique


                L’analyse de la commande et des titres, une lecture de survol du dossier (particulièrement attentive aux titres, chapeaux introductifs, sous-titres, intertitres, encadrés, légendes…) vous ont permis d’identifier les thèses principales à mettre en valeur, si possible au nombre de quatre, ou à ramener rapidement à un nombre de quatre.


                Pourquoi quatre ? Parce que vous visez une synthèse organisée en deux parties comprenant chacune deux sous-parties.


                Il vous reste à aller chercher dans le dossier les éléments nécessaires pour remplir ces futures sous-parties que vous organiserez ensuite en parties.


              


              

                b. L’approche binaire


                Autre manière de travailler à partir d’un plan préconçu : le travail préliminaire vous permet d’opter pour un plan binaire classique, du type :


                

                  	

                    – problèmes / solutions


                  


                  	

                    – bilan / perspectives


                  


                  	

                    – constat / préconisations


                  


                  	

                    – dangers / remèdes


                  


                  	

                    – causes / conséquences


                  


                  	

                    – aspects positifs / aspects négatifs


                  


                  	

                    – avantages / inconvénients


                  


                  	

                    – avantages / limites


                  


                  	

                    – vertus / défauts


                  


                  	

                    – dispositif / conditions de bon fonctionnement


                  


                  	

                    – cela permet / à condition de (ou que)


                  


                  	

                    – organisation / fonctionnement


                  


                  	

                    – aspects internes / aspects externes


                  


                  	

                    – les faits / le droit


                  


                


             


                Ou plus finement :


                

                  	

                    – un dispositif / mais des difficultés dans son application


                  


                  	

                    – des objectifs / une mise en œuvre


                  


                  	

                    – des avancées / mais des insuffisances


                  


                  	

                    – de nouvelles missions / avec de nouveaux moyens


                  


                


             


                À partir d’un plan en deux grandes parties, vous classez au fur et à mesure de l’exploitation du dossier les informations dans deux grandes parties, puis vous subdivisez chaque partie en deux sous-parties (praticable par simple indexation par A ou par B des informations de chaque partie).


                En effet, des plans binaires peuvent se décliner encore plus finement comme suit :


                

                  	

                    – les faits / des réponses insuffisantes // une nouvelle réponse / les conditions de réussite


                  


                  	

                    – un bilan positif / non sans insuffisances // une réforme / qui laisse des questions en suspend


                  


                  	

                    – un bilan négatif / une réforme // des problèmes non traités / qui imposeront d’autres changements


                  


                  	

                    – un bilan positif / et négatif // un projet de réforme / qui soulève des inquiétudes


                  


                  	

                    – un problème ancien / qui évolue // le droit est dépassé / et devra évoluer


                  


                  	

                    – un problème ancien / mal résolu // des solutions nouvelles / encore incertaines


                  


                  	

                    – des principes nouveaux / qui fondent un nouveau dispositif // les conditions de réussite / des expériences éclairantes


                  


                


                

                  [image: Illustration]


                  CONSEILS DU FORMATEUR


                  

                    Avantages : l’exploitation du dossier est aisée, efficace et rapide. Vous ne retenez que ce qui sert chacune des sous-parties ou parties.


                    Inconvénients : une erreur initiale de plan va fausser toute la synthèse. Si on ne « tient » d’entrée de jeu que les deux grandes parties, un travail important de classement (A et B de chaque partie, puis hiérarchisation à l’intérieur de chaque A et chaque B) reste à accomplir avant la rédaction définitive. Si l’on « tient » trop de sous-parties, un travail de réorganisation reste à accomplir pour parvenir à un plan satisfaisant.


                  


                


              


            


            

              B. Méthode 2 : rédigez des fiches par thèse


              Il s’agit bien d’une rédaction par thèse et non par document.


              L’analyse de la commande et des titres, la lecture de survol du dossier (et notamment celle des titres, sous-titres, chapeaux introductifs, intertitres, encadrés, légendes…) vous ont permis de repérer des thèses qui vous paraissent « incontournables » pour traiter le dossier, mais vous n’êtes pas encore en capacité de rédiger un plan, généralement parce que les thèses sont trop nombreuses.


              À partir d’un document, si possible le « document pivot », vous ouvrez autant de fiches que ce document aborde de thèses (idées principales) différentes.


              Bien sûr, vous n’ouvrez pas de fiche lorsqu’une thèse contenue dans le document est sans lien avec l’objet de la note de synthèse.


              Il peut arriver qu’un document ne contienne qu’une seule thèse et ne donne donc lieu qu’à la rédaction d’une seule fiche.


              Si vous retrouvez cette même thèse (idée principale) dans un autre document, vous n’ouvrez pas une autre fiche mais vous complétez celle que vous avez déjà ouverte.


              

                [image: Illustration]


                CONSEILS DU FORMATEUR


                

                  Avantages : vous n’écrirez jamais deux fois la même chose. La rédaction définitive est facilitée par le regroupement logique des informations.


                  Inconvénients : l’ouverture d’un nombre excessif de fiches peut retarder l’élaboration du plan définitif. Certaines fiches auront été ouvertes « pour rien » dans la mesure où le faible nombre d’informations qu’elles contiendront ne permettront pas de nourrir une sous-partie, quelle qu’en soit la pertinence sur le fond. Parfois, vous n’osez pas vous risquer à mettre en valeur des thèses, de crainte de faire fausse route.
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